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Remarque liminaire: La publication de résultats dans l’article ci-après donne suite aux obligations en matière d’information stipulées à 
l’article 21 de la convention internationale n

o
 81 sur l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce. Le rapport annuel de la 

Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) sera publié séparément. 

 

Entreprises et travailleurs 

Selon les résultats du recensement des entreprises (enquêtes menées en 2005 sur les entreprises 
et les personnes occupées), il y a en Suisse quelque 373’000 entreprises, occupant 3,7 millions de 
travailleurs, dont 997 000 dans des entreprises de production. 
 

Entreprises industrielles 

Au cours de l’année 2007, le nombre des entreprises réputées industrielles au sens de l’article 5 
de la loi sur le travail a diminué de 82 unités, ce qui porte leur total à 6 852 (cf. tableau 1). Parmi 
les 136 entreprises ayant cessé leur activité industrielle, 47 ont été maintenues à titre d’exploitation 
commerciale.  
 
Au cours de la période de référence 2002 - 2007, le nombre des entreprises industrielles n’a 
augmenté dans aucun canton. Stable dans le canton d’Uri, il a régressé dans les 25 cantons 
restants. Les baisses les plus sensibles se manifestent dans les cantons d’ Appenzell Rh.-Ext., de 
Genève et de Neuchâtel. 
 

Bases légales, autorités 
 
La réglementation de la protection des travailleurs est, dans le domaine du droit public, régie par la 
loi sur le travail (LTr) et par la loi sur l’assurance-accidents (LAA). Or, ces lois se distinguent tant 
par leur champ d’application que par leur exécution. La loi sur le travail porte sur la protection de la 
santé au sens large (mais n’inclut pas la prophylaxie des maladies professionnelles), l’approbation 
des plans, la durée du travail ainsi que la protection spéciale des jeunes gens, des femmes 
enceintes et des mères qui allaitent. La loi sur l’assurance-accidents règle (outre l’assurance-
accidents à proprement parler) la sécurité au travail (Prévention des accidents et des maladies 
professionnelles). L’exécution de la LTr ressortit aux inspections cantonales et aux inspections 
fédérales du travail, tandis que celle de la LAA incombe à la Caisse nationale d’assurance en cas 
d’accidents (CNA) et aux inspections du travail. La Commission fédérale de coordination pour la 
sécurité au travail (CFST) publiant son propre rapport annuel sur l’exécution dans le domaine de la 
LAA, nous consacrerons l’essentiel du présent rapport aux tâches relevant de la loi sur le travail. 

L’inspection du travail 
 
Au cours de l’année de référence, les fonctionnaires et employés (nombres) cités dans le tableau 2 
ont contribué, en qualité de représentants des organes d’exécution et de surveillance, à 
l’application des dispositions sur la protection des travailleurs. Dans le cadre de leur mandat, les 
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inspecteurs fédéraux et les inspecteurs cantonaux du travail ont visité 12 187 entreprises, dont 
2 699 à caractère industriel et 9 488 à caractère non industriel. 
Les inspecteurs de la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) ont visité au 
total 23 324 entreprises (industrielles et non industrielles). (cf. tableau 3).  
 

Audits dans les inspections cantonales du travail  

La phase pilote des audits dans les inspections cantonales du travail est achevée. 11 audits de 
systèmes et 14 suivis de la pratique ont été effectués.  
On a pu constater une nouvelle fois que les inspections cantonales du travail prennent leurs 
tâches au sérieux, les exécutent bien et s’investissent beaucoup. Les audits ont surtout incité à 
prendre des mesures d’amélioration au niveau des systèmes et des processus. Il est réjouissant 
de constater que de nombreuses mesures convenues ont déjà été annoncées comme étant 
réalisées. Les expériences faites avec le système des audits et les connaissances acquises se 
sont révélées très positives.  
L’appui général comprend la formation des inspecteurs cantonaux du travail (ICT) ainsi que la 
mise à disposition d’informations et d’outils de travail. Les projets mentionnés ci-dessous ont 
démarré en 2007: 
 
Filière de formation pour les inspecteurs cantonaux du travail  

La formation des inspectrices et inspecteurs cantonaux du travail est l’une des tâches légales du 
SECO. Dans sa forme actuelle, la formation présente divers inconvénients. C’est la raison pour 
laquelle le SECO s’est attelé, avec la collaboration des hautes écoles spécialisées, à restructurer 
la formation de sorte qu’elle corresponde aux tâches des inspecteurs du travail et qu’elle aboutisse 
à un diplôme reconnu au niveau national. La nouvelle formation doit correspondre à un Certificate 
of Advanced Studies (CAS) et pourra vraisemblablement être mise en oeuvre à l’automne 2009. 
 
Personnes travaillant isolément dans le commerce de détail  

Diverses inspections cantonales du travail avaient constaté des carences dans l’organisation du 
travail d’entreprises du commerce de détail employant des «personnes travaillant isolément». 
C’est pourquoi l’Inspection fédérale du travail a effectué une enquête auprès de 32 types différents 
d’entreprises (kiosques, boutiques, stations-services, commerces de gares, etc.). Cette enquête a 
permis de constater que les conditions de travail ne répondaient pas toujours aux exigences 
légales relatives au travail (par ex. pour les pauses, les installations sanitaires, etc.). Le SECO a 
donc rédigé des directives d’exécution appropriées. 
 

Lavage de voitures dans les parkings et les garages souterrains 

La Suisse romande a vu apparaître un nouveau genre d’entreprise dans les parkings et les 
garages souterrains des centres commerciaux: il est proposé aux clients de nettoyer l’intérieur et 
(ou) l’extérieur de leurs véhicules pendant qu’ils effectuent leurs achats. Or on sait que l’air 
ambiant des parkings est généralement très pollué, ce qui peut porter atteinte à la santé des 
personnes travaillant dans un parking durant un certain laps de temps sans mesure de protection. 
C’est pourquoi le SECO a examiné si de tels postes de travail étaient acceptables du point de vue 
de la protection de la santé et de la sécurité au travail, et, dans l’affirmative, à quelles conditions. 
Les résultats de cette enquête et les recommandations du SECO pour une pratique uniforme au 
niveau de l’exécution seront disponibles prochainement. 
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Suivi des solutions MSST interentreprises dans le domaine d’exécution des cantons  

 
L’objectif prioritaire de cette activité est de collecter les expériences faites lors de l’exécution par 
les cantons, de les évaluer en fonction des branches et de donner un feed-back aux personnes 
élaborant des solutions interentreprises. Le SECO est le premier interlocuteur pour les 
associations de branches et pour les organismes responsables des solutions MSST. Ses as-
sistants par branche soutiennent ceux-ci dans leurs tâches, sans toutefois s’immiscer dans le 
domaine du pool MSST. 
Dans le contexte de la révision de la directive MSST, les conseils aux organismes responsables 
des solutions par branche ont été intensifiés en ce qui concerne le domaine de validité. Pour cette 
raison, la collecte des expériences faites lors de l’exécution par les cantons et les évaluations par 
branches ont passé davantage à l’arrière-plan. En fonction des objectifs prioritaires, les 
spécialistes par branche du SECO déterminent les tâches de formation des organismes 
responsables (tant en faveur de leurs entreprises affiliées que dans le cadre de la formation 
professionnelle de base). A ces activités s’ajoutent la participation aux séances des organismes 
responsables et de leurs commissions MSST ainsi qu’aux cours de formation des solutions par 
branches. Par ailleurs, les spécialistes par branche ont participé aux adaptations des solutions par 
branches. 
 

Protection de la santé 

Sécurité au travail et protection de la santé dans la formation professionnelle 

Dans le cadre des procédures de consultation, le SECO a pris position sur la révision de seize 
ordonnances sur la formation et les plans de formation y relatifs avec leurs objectifs généraux, 
particuliers et évaluateurs. Dans ce contexte il est toujours apparu clairement dans quels cas on a 
eu recours à des spécialistes de la sécurité au travail et de la protection de la santé (par ex. venant 
des organismes responsables des solutions MSST interentreprises) pour l’élaboration des 
ordonnances. Il est souvent difficile de répondre aux besoins spécifiques d’une profession, 
notamment là où une ordonnance doit recouvrir un domaine professionnel comprenant plusieurs 
professions. 

Etudes et autres moyens d’information 

Pour la première fois, la Suisse a participé à l’enquête européenne sur les conditions de travail 
(étude de Dublin). Les résultats, intéressants, ont été publiés au début 2007.  
 
A mi-septembre 2007 a été publiée l’étude du SECO «Champs électromagnétiques (RNI) aux 
postes de travail: les immissions des réseaux de téléphonie mobile et de radiocommunication 
représentent-elles un danger?». L’étude arrive à la conclusion qu’en l’état actuel des 
connaissances les immissions RNI constatées sur la plupart des postes de travail ne posent aucun 
problème. 
  
Des données sur le bruit aux postes de travail ont été recueillies par le biais d’un sondage par 
questionnaire effectué à l’échelon national (notamment dans les magasins et les bureaux). L’étude 
sera continuée en 2008 par le biais de questions plus détaillées posées dans plusieurs 
entreprises. 
 
La liste de contrôle de la CFST «Maintenance des installations aérauliques (installations PNE)» a 
été complétée. En outre, la Haute Ecole spécialisée de Lucerne, la CNA et l’Office fédéral de la 
santé publique ont lancé un projet commun sur «l’état d’hygiène des installations de ventilation et 
de climatisation».  
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Troubles musculosquelettiques 

La rubrique «News de l’Agence européenne» est désormais intégrée au site Internet de la CFST. Il 
est ainsi possible de consulter en tout temps depuis la Suisse les informations les plus récentes 
sur le thème stratégique 2007 de l’UE «Troubles musculo-squelettiques», y compris l’indication de 
leurs sources. Une formation des inspectrices et inspecteurs du travail à l’outil de contrôle 
«Risques pour la santé de l’appareil locomoteur» s’est déroulée sur ce thème. Cet outil de contrôle 
est approprié pour évaluer les risques professionnels concernant les troubles de l’appareil 
locomoteur tant au point de vue de la loi sur le travail que de la loi sur l’assurance-accidents. 
 

Facteurs de risques psychosociaux 
Le site Internet www.stressnostress.ch a été créé en 2007 comme projet commun de la CNA, du 
SECO, de la Société suisse de médecine du travail et de la Fédération suisse des psychologues. 
Le 29 mars 2007, quelque 500 personnes ont participé au Congrès national pour la promotion de 
la santé dans l’entreprise organisé sous la codirection du SECO et placé sous le titre «Un bon 
équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée constitue une plus-value pour les entreprises et les collaborateurs». 
 

LSIT – Sécurité des installations et appareils techniques  
 

En vue d’obtenir une exécution plus efficace de la LSIT, de nouveaux contrats ont été conclus 
avec les sept organes de contrôle compétents (cf. ordonnance sur les compétences dans 
l’exécution de la LSIT, RS 819.116). Ainsi, après une longue phase d’organisation et de 
consolidation, on se dirige vers le «cours normal» de l’exécution.  
 
Par rapport à l’exercice précédent, le nombre des notifications au poste de coordination a 
légèrement diminué, passant de 183 à 177. Conformément aux indications du SECO, l’organe de 
contrôle a enregistré pour la première fois systématiquement le nombre des produits contrôlés. 
Dans le cadre des programmes de contrôles par sondages ou des notifications individuelles, plus 
de 700 appareils à gaz, environ 360 équipements sous pression, 350 machines, plus de 100 
ascenseurs ainsi que divers produits et équipements de protection individuelle du domaine non 
réglementé explicitement ont été contrôlés quant à d’éventuelles défectuosités matérielles ou 
formelles. Près de 200 produits contrôlés ont présenté des défectuosités formelles ou matérielles, 
trois de ces dernières ayant un caractère de gravité. Il est réjouissant de constater que pour la 
plupart des cas les responsables de la mise en circulation d’appareils non conformes ont été 
coopératifs, de sorte que peu de mesures ont dû être 
ordonnées. 
Moins positif s’avère le fait qu’en dépit de tout le travail d’information il existe encore des domaines 
qui ne tiennent pas compte du nouveau droit. 
A propos de la législation, on mentionnera surtout la reprise des exigences de la nouvelle directive 
relative aux machines dans une nouvelle ordonnance suisse sur les machines. Cette dernière a 
été adoptée par le Conseil fédéral le 2 avril 2008. Elle entrera en vigueur le 29 décembre 2009, en 
même temps que la directive européenne sur les machines. 
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Exécution de la loi sur les produits chimiques 
Selon la loi sur les produits chimiques, les nouvelles substances nécessitent une notification; une 
autorisation est nécessaire pour les produits biocides et phytosanitaires. La Confédération est 
compétente pour ces procédures. L’évaluation est assumée par quatre organes d’évaluation tandis 
qu’un organe d’autorisation et un organe de réception des notifications coordonne ces procédures. 
En tant qu’organe d’évaluation, le SECO est compétent pour les aspects touchant à la protection 
des travailleurs.  
Le tableau ci-dessous donne un aperçu de l’état à fin 2007 des procédures effectuées au cours de 
l’année: 
 

Procédures Approuvées Refusées En cours de 
traitement 

Total 

Notifications de 
nouvelles substances 
selon l’art. 16 LChim 

75 0 18 93 

Notifications de 
nouvelles substances 
selon l’art. 107 LChim 

137 0 57 194 

Autorisations 
transitoires de biocides 
Zb 

1200 6 892* 2'098* 

Autorisations 
transitoires de biocides 
Zn 

400 1 196 597 

 

* Toutes les demandes d’autorisation transitoire Zb ont dû être déposées auprès de l’organe 

d’enregistrement jusqu’au 31 juillet 2006. Plus de 2000 demandes ont été déposées. Elles ne sont 

pas encore toutes enregistrées dans le système informatique. Toutes les demandes doivent être 

traitées d’ici mi-2008. 

REACH et GHS 

A la suite d’une procédure qui a duré plusieurs années, l’UE a adopté à fin décembre 2006 sa 

nouvelle législation sur les produits chimiques connue sous le nom de REACH. REACH entre en 

vigueur progressivement, avec une première étape qui s’est achevée le 1er juin 2007. C’est aussi 

par étapes, et pratiquement dans le même laps de temps que REACH, que l’UE a repris le 

nouveau système international de classification et d’étiquetage élaboré à l’ONU sous le sigle SGH 

(Système Général Harmonisé). Durant l’exercice, la Commission a publié son projet concernant la 

mise en oeuvre concrète du SGH dans l’UE. Tant pour REACH que pour le SGH, des analyses 

d’impact de la réglementation ont été réalisées sur les divers scénarios d’une réaction suisse à ces 

développements et ont été publiées sur le site Internet de l’Office fédéral de l’environnement. Le 

Conseil fédéral n’a pas encore pris sa décision sur la voie qu’il entend suivre. 

Nanomatériaux synthétiques 

Les nanomatériaux offrent de grandes opportunités pour des innovations dans des domaines 
d’application très divers, par exemple le traitement de surface des matériaux, les diagnostics 
médicaux ou les cosmétiques. Mais en raison de leurs propriétés particulières, ils présentent de 
nouveaux défis pour l’appréciation des dangers et la maîtrise de ces matériaux. A cet effet, l’Office 
fédéral de l’environnement a lancé un projet «Nanomatériaux» pour lequel le SECO est chargé 
des aspects liés à la protection des travailleurs. Avec le concours de spécialistes externes, les 
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offices concernés ont élaboré en 2007 un volumineux rapport sur cette problématique. Un plan 
d’action a été adopté par le Conseil fédéral en avril 2008. 

 

Autorisations 

Selon la loi sur les produits chimiques, des activités professionnelles ou artisanales opérées avec 
certaines substances chimiques requièrent une autorisation. Ces autorisations et la formation 
nécessaire à cet effet peuvent être acquises auprès des organisations agréées qui sont placées 
sous la surveillance de la Confédération. Durant l’exercice écoulé, le SECO a participé à la 
nouvelle rédaction de la documentation destinée à la formation et présenté les aspects liés à la 
protection des travailleurs. 
 
 

Groupe de travail « Constructions souterraines » 
 

Coordination 

En octobre, une formation fondée sur la pratique a été mise sur pied sur le chantier de la galerie 
de décharge des eaux de crue à Thoune. Cette journée consacrée au creusement selon la 
méthode de l’hydro-bouclier a notamment permis d’étudier au point de vue théorique et pratique 
les effets de la surcompression sur l’organisme humain. En outre des informations ont été données 
sur l’état des prescriptions dans notre pays concernant les travaux sous air comprimé.  
 

Bases 

Des horaires de travail par équipes sont autorisés dans le domaine des travaux souterrains. Ces 
horaires prévoient en partie des blocs de travail de longue durée pour prolonger la durée des 
congés (regroupement des journées de congé). Ainsi les travailleurs ont la possibilité de rendre 
visite à leur famille à l’étranger. En règle générale, les dérogations légales sont liées à des 
mesures de protection. En outre, une importance particulière est accordée à l’aspect des pauses. 
En maints endroits, les travailleurs et les employeurs ne reconnaissent pas encore le sens et le but 
des pauses.  
Selon les indications des organisations de travailleurs, on constate sur les chantiers un manque 
général d’information concernant les conditions climatiques et la qualité de l’air dans les tunnels. 
Sous la direction du SECO, un groupe de travail paritaire est en train d’élaborer des documents à 
ce sujet et de préparer une campagne d’information. 
 

Information 

Un rapport annuel a été rédigé sur les activités du groupe de travail «Constructions souterraines». 
La délégation de surveillance des NLFA a été informée verbalement et par écrit. 
 

 

Autres activités stratégiques, formation, relations publiques 

Les collaboratrices et collaborateurs du centre de prestations contribuent activement aux tâches 
des différents domaines de la protection des travailleurs. Grâce à leurs connaissances techniques 
et leur expérience en matière d’exécution, ils fournissent une importante contribution à 
l’élaboration et l’aménagement de moyens de travail ou de directives et ordonnances réalistes, 
pondérées et pratiques, notamment 

 en rapport avec la protection de la santé dans les ordonnances relatives à la loi sur le travail 

 en collaborant au sein des différents organes et commissions spécialisées de la CFST 

 lors de la révision des prescriptions existantes 
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 par le biais de conférences et d’une activité comme experts aux examens dans le cadre de la 
formation des chargés et des ingénieurs de sécurité lors des cours de la CFST 

 en assistant les associations professionnelles de protection de la santé, notamment pour la 
diffusion de messages cohérents et motivants sur la protection des travailleurs 

 de manière ponctuelle, lors de la formation des MSST spécifique à chaque branche 

 par des exposés aux Journées de travail de la CFST 

 en participant aux activités de l’Association suisse de médecine, hygiène et sécurité au travail 
(ASMHST) et de ses membres et sections (GRMHST, SSHT, SSMT, SSSST, SGIG et 
SwissErgo) 

 en collaborant au sein de la Commission des experts pour la sécurité dans l'industrie chimique 
en Suisse (CESICS) 

 en organisant les cours du SECO destinés aux inspecteurs fédéraux et cantonaux du travail 
sur des questions juridiques posées par la loi sur le travail, l’hygiène et la médecine du travail, 
l’ergonomie, etc. 

 par le biais d’exposés auprès des organisations de travailleurs et d’employeurs, en présentant 
directement aux groupes cibles les intérêts de la sécurité au travail et de la protection de la 
santé au poste de travail 

 

 

Entreprises disposant d'un permis concernant le temps de travail 

La Direction du travail du SECO, office compétent en matière de permis concernant la durée du 
travail pour des permis de travail de nuit ou du dimanche ainsi que pour le travail continu à ca-
ractère régulier ou périodique, a octroyé 1 671 permis au cours de l’année de référence. Les 
autorités cantonales, compétentes en matière de permis concernant la durée du travail pour des 
permis de travail de nuit ou du dimanche ainsi que pour le travail continu à caractère temporaire, 
ont octroyé 5 561 permis au cours de l’année de référence. 

 

Infractions aux prescriptions de la loi sur le travail 

Au cours de l’année 2007, 56 sanctions pénales concernant les prescriptions de la loi sur le travail 
ont été communiquées aux autorités fédérales. Le montant total des amendes ainsi infligées 
s’élevait à 38 450 francs (cf. tableau 4). 

 

Accidents du travail et maladies professionnelles 

La Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) a pris en charge, en 2006, les 
cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles indiqués dans le tableau 5. 
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Lois et ordonnances 

La protection des travailleurs est avant tout ancrée dans les lois et ordonnances suivantes: 

 Loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (Loi sur le travail) 

 Ordonnance 1 concernant la loi sur le travail (Ordonnance générale) 

 Ordonnance sur les activités dangereuses ou pénibles en cas de grossesse et de maternité 
(Ordonnance sur la protection de la maternité) 

 Ordonnance 2 concernant la loi sur le travail (Dispositions spéciales pour certaines catégories 
d’entreprises ou de travailleurs) 

 Ordonnance 3 relative à la loi sur le travail (Hygiène) 

 Ordonnance 4 relative à la loi sur le travail (Entreprises industrielles, approbation des plans et 
autorisation d'exploiter) 

 Ordonnance 5 relative à la loi sur le travail (ordonnance sur la protection des jeunes 
travailleurs) 

 Ordonnance du DFE concernant les dérogations à l’interdiction du travail de nuit et du 
dimanche pendant la formation professionnelle initiale  

 Loi fédérale sur l’assurance-accidents 

 Ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles 

 Loi fédérale sur le commerce des toxiques (Loi sur les toxiques) 

 Loi fédérale sur les substances explosibles (Loi sur les explosifs) 

 Loi et ordonnance concernant la protection contre les radiations 

 Loi fédérale et ordonnances sur la sécurité d’installations et d’appareils techniques. 

 Ordonnance sur la protection des travailleurs contre les risques liés aux microorganismes 
(OPTM) 

 Loi sur les produits chimiques (Lchim) 

 L’ordonnance sur les substances et les produits chimiques (OChim) 

 L’ordonnance sur la classification des substances 

 L’ ordonnance sur la protection contre les produits chimiques 

 L’ ordonnance sur les produits biocides (OB) 
 
 
 
Christiane Aeschmann 
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
Direction du travail 
Conditions de travail, Berne 
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Entreprises industrielles par canton et par inspection fédérale du travail,  
2002-2007 

    
Tab. 
1 

  

    Entreprises industrielles1   

    2002-2006 2007 2002-2007   

  Cantons Total  Augmen- Dimi- Total Augmen-  Diminution pour 
cause de 

 Total Total  Variation   

  et insp.  1.1. tation nution 31.12. tation cessa- baisse fu- fail- seul. dimi- 31.12. absolue en %   

  féd. du  2002 2006 2006   tion du nbre sion lite expl. nu- 2007       

  travail           d’acti- d’em-     commer- tion        

              vité ployés      ciale          

                                 

  AG 629 7 18 590 12 13 5 1 2 11 32 570 -59 -9.4   

  AI 19     19   2         2 17 -2 -10.5   

  AR 54     48             0 48 -6 -11.1   

  GL 82 1 2 75 1         2 2 74 -8 -9.8   

  GR 119 5 2 117 4 3         3 118 -1 -0.8   

  LU 308   8 286 2 3     1 2 6 282 -26 -8.4   

  NW 38   1 37             0 37 -1 -2.6   

  OW 24   1 22             0 22 -2 -8.3   

  SG 668 8 7 654 8 2   1 1 4 8 654 -14 -2.1   

  SH 90 1   90   2 1   1 1 5 85 -5 -5.6   

  SZ 163   3 153 1 1   1   1 3 151 -12 -7.4   

  TG 319 1 2 304 1     2     2 303 -16 -5.0   

  UR 27     27             0 27 0 0.0   

  ZG 62   3 60     1       1 59 -3 -4.8   

  ZH 919 6 19 856 5 6 1   1 2 10 851 -68 -7.4   

  BE 1034 5 3 1027 4 2         2 1029 -5 -0.5   

  BL 315     309   3   1 3 2 9 300 -15 -4.8   

  BS 65     64           1 1 63 -2 -3.1   

  FR 242     233       1     1 232 -10 -4.1   

  GE 202 2 12 161       1     1 160 -42 -20.8   

  JU 172     168 2     1     1 169 -3 -1.7   

  NE 323   9 291 1 3       1 4 288 -35 -10.8   

  SO 309     314 6 14   1 3 13 31 289 -20 -6.5   

  TI 403 2 5 393 2       1 1 2 393 -10 -2.5   

  VD 446 3 4 417 2 1   1 2 5 9 410 -36 -8.1   

  VS 243   6 219 3         1 1 221 -22 -9.1   

  Total 7275 41 105 6934 54 55 8 11 15 47 136 6852 -423 -5.8   

  Insp. 
Ouest 

3754 12 39 3596 20 23 0 6 9 24 62 3554 -200 
-5.3 

  

  Insp. 
Est 

3521 29 66 3338 34 32 8 5 6 23 74 3298 -223 
-6.3 

  

                                  
  Source: SECO 1 Les parties industrielles d’une entreprise se trouvant dans la même commune ou dans des communes 

voisines sont considérées comme formant une seule entreprise (art. 29, al. 1, OLT 4) 
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Collaborateurs en 2007               Tab. 2   

  Autorités 
Centre de prestations « Conditions de travail » 

 CNA Total   

  
cantonales 
d’exécution ABAI / ABIT ABAS ABGG ABQP ABCH ABTG   

 
  

  
 

Inspections 
fédérales du 

travail 
Protection des 

travailleurs Travail et santé 
Direction et 
état-major 

Substances 
chimiques et 

travail 

Installations et 
appareils 

techniques    
 

  

    
      

  
 

  

  
         

  

  
         

  

Inspecteurs chargés de tâches    
 

            
 

  

techniques 105.35 14           123.8 243.15   

Inspecteurs chargés de tâches   
 

            
 

  

administratives 23.25               23.25   

Autres collaborateurs 44.5 3.4 8 9 6.7 6 6.5 151 135.1   

Source: SECO /  CNA                     

 
 
 

  Visites d’entreprises et entreprises visitées en 2007     Tab. 3   

  
 

Entreprises industrielles Entreprises non industrielles  CNA     

  
 

Autorités Inspections Autorités Inspections   Total   

  
 

cantonales fédérales cantonales fédérales       

    d’exécution du travail d’exécution du travail       

  Nombre de    
 

  
 

      

  Visites d’entreprises 2602 97 9331 157 23324 35511   

  Nombre   
 

  
 

      

  d’entreprises visitées 2296 97 6657 157 12574 21781   

  Source: SECO /  Suva               
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Infractions aux prescriptions  
de la loi sur le travail en 2007 

 
Tab. 4 

  

  concernant:      

  protection de la santé et approbation des plans 3   

  durée du travail et du repos 51   

  emploi de jeunes travailleurs 2   

  emploi de femmes 
 

  

  non-respect de décisions     

  Total 56   

  
Source: SECO 

    

 
 
 

  

Accidents professionnels 
et maladies 
professionnelles en 2007 

 
  Tab. 5 

  

        

  Accidents professionnels 18 1979   

  Maladies professionnelles 2545   

  Total 184524   

  
Source:  CNA 
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